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Monsieur:

Conformement a 1'article 109 du R^glement de la Chambre des
communes, veuillez accepter la presente a titre de Reponse du gouvemement au
douzieme rapport du Comite permanent des operations gouvemementales et des
provisions budgetaires (OGGO), intitul6: Atteindre les Canadiens au moyen de
publicites gouvemementales efficaces. J'aunerais profiter de 1'occasion pour vous
remercier, vous-meme ainsi que les membres du Comite permanent de votre prise
en consid&ation des enjeux concemant la publicite du gouvemement du Canada
et de suggerer des fayons d'amdliorer son efBcacite.

Le gouvemement du Canada b la responsabilit^ d'informer les Canadiens
sur les politiques, les programmes, les services et les initiatives et de leurs droits
et responsabilites en vertu de la loi. La publicite est une m6fhode utilises par les
ministeres pour atteindre les Canadiens.

Notre gouvemement a reconnu que Ie cadre strategique pour les
communications du gouvemement du Canada etait d&uet et ne repondait pas de
fa90n coherente aux attentes des Canadiens liees aux communications qui sont
ouvertes et transparentes, ax6es sur Ie num6rique, rentableset non partisanes.

C'est la raison pour laquelle en mai 2016, nous avons introduit les
premieres mises & jour considerables au cadre strategique sur les communications
dqpuis 2002. La nouvelle Politique sur les communications etl'image de marque
combinee, appuyee par la Directive sur la gestion des communications modernise
les pratiques liees aux communications pour qu'elles soient hannonis6es avec
1'environnement numerique actuel. Elle foumit egalement une orientation claire et
simplifiee aux responsables sur les exigences en matiere d'activites liees aux
communications gouvemementales, y compris la publicite.
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La nouvelle politique d6finit de mamere explicite, pour la prenu^re fois. Ie
terme « communications non partisanes » et exige que toutes les communications
gouvemementales - y compris la publicite - soient objectives, non partisanes et
rentables. La politique interdit egalement la publicity des programmes
gouvemementaux ou des accords d'echange qui n'ont pas encore reyu
1'approbation parlementaire et indique que les activites de publicite doivent etre
suspendues pour 90 jours avant une date fixe d'election federale g^nerale.

Pour ce qui est du renforcement de la surveillance de la publicity, une
entente ofBcielle entre Ie gouvemement du Canada et Les normes canadiennes de
la publicite a ete etablie afin de s'assurer que la publicite gouvemementale est
examinee par rapport ^ la definition non partisane. NCP est un organisme
independant, national, sans but lucratifqui administre Ie Code canadien des
normes de la publicite. II a une experience approfondie de 1'examen de la
publicite par rapport aux exigences legislatives et reglementaires.

Le Bureau du verificateur general a commence une verification du
m6canisme de surveillance de la publicite. Bien que la portee de la verification ne
soit pas encore d6terminee, on s'attend a ce que Ie rapport soit public au
printemps 2019. Le gouvemement attend avec impatience pour recevoir des
observations et recommandations du verificateur gen6ral.

En allant de 1'avant avec d'autres ameliorations a la gestion de la publicite
gouvemementale et avec la prise en consideration des options pour la surveillance
pennanente de la publicity Ie gouvemement a pris soigneusement en compte les
recommandations contenues dans Ie rapport. Elles sont abordees ci-dessous selon
les quatre themes decrits dans Ie document:

Cadre nour les coinmunlcations et la publicite rRecommandations 1 et 51

Le gouvemement appuie les recommandations du Comite en ce qui a trait
& 1 etude et la prise en consideration habituelles des mises a jour aux politiques et
aux directives associ6es a la publicite gouvemementale ainsi que la definition de
« communications non partisanes ».

Toutes les politiques liees au Conseil du Tresor sont examm6es
periodiquement par Ie Secretariat du Conseil du Tresor du Canada, en
consultation avec les ministeres et les autres intervenants, afin de s'assurer
qu elles demeurent pertinentes, claires et actuelles, avec des reeommandations
pour tout ajustement necessaire faites au Conseil du Tresor.
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Les centres de politiques doivent suivre les principes de base decrits dans
Ie Cadre principal des politiques du Conseil du Tresor. Le cadre preconise une
approche coherente et disciplinee a 1'etablissement de regles et s'ameliore
continuellement en fonction des themes recurrents de 1'efGcacite, de la
transparence, de la reddition de comptes et de la preservation de la confiance du
public.

Le gouvemement est d'accord que ce type d'examen periodique est
important pour les politiques liees aux communications gouvemementales,
comme 1'envirormement evolue rapidement, particulierement avec des outils et
des technologies associes aux communications numeriques. En effet, en 2002,
lorsque les demifcres mises & jour considerables a la politique sur les
communications out ete apportees, les telephones intelligents n'existaient pas, ni
les voies pour les medias sociaux telles que Twitter et Facebook.

Bien que les changements apportes a la politique en 2016 mettent 1'accent
sur 1'importance d'utiliser des outils numeriques et des plates-formes en ligne
innovatrices dans la communication avec les Canadiens, Ie gouvemement
s engage a s assurer que les instruments de politique sont examines reguli&ement
afm de continuer a satisfaire aux attentes changeantes des Canadiens.

L'efficacite de la publicity eouvernementale fRecommandations 3.4 et 8)

Le gouvemement du Canada recoimait I'importance de s'assurer que la
publicite gouvemementale est efBcace et sadsfait aux besoins varies du public en
matiere d'information. LsiPolitique sur les communications et I'image de marque
exige que les ministeres adaptent leurs messages aux publics cibles particuliers, ce
qui augmente 1'incidence de la mani6re dont ces messages sont interpretes. De
plus, les ministferes sont obliges d'^quilibrer 1'utilisation de methodes
traditionnelles de communication avec des technologies liees aux communications
numeriques afin de satisfaire aux besoins varies du public en matiere
d'information et s'assurer qu'ils atteignent les Canadiens et sollicitent la
participation de ces demiers de maniere efGcace, et ce, dans la langue de leur
choix.

Le gouvemement du Canada utilise 1'expertise d'un certain nombre
d'organismes nationaux de publicite et un organisme unique d'achat dans les
m^dias (c.-a-d., 1'Agence de coordination) pour elaborer des strategies dftaillees
liees aux campagnes publicitaires et les medias pr^voient s'assurer que les
campagnes publicitaires attdgnent leurs publics cibles. De plus. Services publics
et Approvisioimement Canada, dans Ie cadre de son role de foumir des services de
coordination de la publicite a 1'echelle du gouvemement, travaille avec des
experts de 1'industrie afin de foumir des seances d'apprentissage aux ministeres
qui 6tablissement un profil des divers types de medias et foumit des
renseignements sur la meilleure fayon d'atteindre les groupes cibles.
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Le gouvemement du Canada a un certain nombre d'outils d'evaluation
d'apres campagne en place pour s'assurer que les publicites gouvemementales
sont efficaces et atteignent leurs objectifs prevus. Toutes les campagnes executes
par 1'Agence de coordination reyoivent un rapport de rendement d'apres-
campagne qui foumit des renseignements sur les placements publicitau-es,
1'attemte et la frequence, reparties par type de medias. Les ministeres produisent
6galement un rapport de rendement sur la campagne, qui compare les donnees
objectives de la campagne par rapport aux donnees sur Ie rendement apres la
campagne, a 1'echelle du gouvemement.

De plus, toutes les campagnes avec des achats dans les medias de plus de
1 million de dollars font 1'objet de pre-tests obligatoires avec Ie public cible,
ensemble avec une evaluation apr^s la campagne. Ces outils sont geres par Ie
Bureau du Conseil prive, qui joue un role central dans la coordination de la
publicite gouvemementale. Afm de maintenir 1'engagement du gouvemement
envers 1'ouverture et la transparence, tous les rapports sur les pre-tests de
campagne et les donnees post-campagnes sont & la disposition du public dans Ie
site Web de Bibliotheque et Archives Canada.

Le gouvemement du Canada etablit des indicateurs cles de rendement
pour mesurer la visibilite, la mobilisation et Ie rendement des campagnes de
publicite. Les doimees li6es aux medias sociaux, au web et a la publicite du
gouvemement du Canada sont suivies a 1'aide de plates-formes flaborees par des
experts en m6dias numeriques du secteur prive. Ces analyses permettent au
gouvemement d'acc6der au rendement de la campagne et de Ie comparer aux
donnees historiques.

Le gouvemement reconnalt 1'unportance de s'assurer que 1'ensemble des
produits et des activit6s lies aux commumcations, y compris la publicite et les
sites Web sont non partisans et respectent les exigences liees a la politique. Cette
responsabilite appartient aux chefs des communications dans les minist&es afin
de s'assurer que 1'ensemble des produits et des activites liees aux communications
s'harmonisent avec les priorites, les themes et les objectifs du gouvemement.
Cette surveillance s'etend 6galement aux sites Web du gouvemement du Canada.
Peu importe Ie format dans lequel les communications du gouvemement sont
interprftees par Ie grand public, elles doivent etre claires, objectives, factuelles,
non partisanes et redigees en langage clair et simple.

Compte tenu d'un environnement de communications a evolution
constante. Ie gouvemement est engag6 a continuer a analyser et a amfliorer la
fa?on dont I'efficacite et Ie rapport qualite-prix sont mesures dans ses publicites.
Cela comprendra 1'apprendssage des pratiques exemplaires dans les secteurs
public et prive.
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Elimination de la publicite partisane (Recnmmandations 6.7 et 9)

Le gouvemement prend au serieux son engagement a s'assurer que les
communications gouvemementales, y compris la publidte, sont non partisanes.

Actuellement, toute publicite gouvemementale avec des budgets
superieurs a 500 000 $ doit faire 1'objet d'un examen ind6pendant afin de
s'assurer qu'elle est non partisane. Ces eludes sont faites par Les nonnes
canadiennes de la publicite, peu importe la nature du message, la region dans
laquelle la publicite sera Anise, ou si de la publicity allait avoir lieu durant une
election partielle.

Tel qu'il a 6te note en mai 2016, cette mesure est consideree comme un
m6canisme provisoire d'examen de surveillance. Cependant, Ie gouvemement est
engage A s'assurer qu'il y a toujours une surveillance solide et independante de la
publicitejusqu'a ce qu'un mecausme permanent d'examen soit en place.

Pour ce qui est de la recommandation 7 et en vertu de ses fonctions
d evaluation des politiques. Ie gouvemement entreprendra une revue du seuil
publicitaire actuel de 500 000 $. Ceci appuiera egalement la recommandation du
Comit6 de tenir a jour sa politique sur les commumcations et la publicite pour
assurer qu'elle demeure pertinente.

Afin de s'assurer que la publicite gouvemementale ne peut pas etre
utilises & des fins partisanes, Ie gouvemement considerera soigneusement les
recommandations du Comite ainsi que celles des intervenants, a mesure que nous
aliens de 1'avant avec 1'examen des options pour enchasser dans la legislation la
surveillance par des tiers de la publidte gouvemementale.

Gouvernance et transparence dans les cnmmunications du eouvemement
(RecnmmandaHnns 2 et 10)

En ce qui a fait a la recommandation 2, Ie gouvemement du Canada
utilise une grande variete de medias payes et non payes pour s'assurer que ses
communications atteignent les Canadiens efficacement et dans la langue de leur
choix. Le choui des medias utilises dans les campagnes publicitaires ministerielles
est detamine en fonction des budgets, du choix du moment, des objectifs et Ie
public cible.

Cela peut engendrer Ie placement de la publicite du gouvemement du
Canada sur des plates-fonnes numeriques et dans des medias locaux, rfgionaux,
autochtones et/ou multiculturels. En effet, la Directive sur la gestion des
Communications exige que les ministeres soient attentifs aux besoins et aux
int6r@ts particuliers des populations regionales ainsi que les communautes
multiculturelles et autochtones.
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Le gouvemement reconnait Ie role important que les m6dias et Ie
joumalisme occupent dans la societe canadienne. Le gouvemement du Canada
reconnait ^galement les defis qu'engendre 1'essor des medias et des plates-formes
numeriques, particulierement dans les modeles op&ationnels et les sources de
revenus dans les medias traditionnels. Cependant, tel qu'il a 6te not6 dans la
R6ponse du gouvemement au sixitoie rapport du Comite permanent du
patrimoine canadien: « Bouleveraements dans Ie paysage mediatique canadien :
un monde en transfoimation », tandis que Ie gouvemement est engag6 a atteindre
les communautes plus diverses du Canada dans Ie cadre de ses activTtes liees aux
communications. Ie Ponds du Canada pour les periodiques est une fayon plus
directe et persormalisee de soutenir les joumaux locaux non quotidiens et
multiculturels. Bien que Ie Fonds du Canada pour les periodiques vise a foumir
une aide financiere aux magazines, aux joumaux non quotidiens et aux
p&iodiques num&iques canadiens pour les aider a surmonter les'd&avantages du
marche, la publicite du gouvemement ne vise pas a offrir ce type de soutien. Les
achats de publicite rq>osent plut6t sur des objectifs, des budgets et des publics
precis.

En terminant. Ie gouvemement a depuis longtemps reconnu que certains
Canadiens n'ont pas acces aux mddias sociaux ou ne sont pas actifs dans ceux-ci
et done, des renseignements doivent etre facilement accessibles sans fardeau pour
-.?r?nd Public-Le gouvemement s'assurera que les renseignements equivalents
affich6s dans les plates-formes des m6dias sociaux concemant les politiques, les
programmes et les services sont egalement accessibles sur ses sites Web. U est a
noter que Ie gouvemement a des mesures en place pour am^liorer 1'utilite de ses
sites Web. Cette mesure appuiera la recommandation 10 du rapport.

Encore une fois. Ie gouvemement tient a remercier tous les membres du
Comit6 pennanent pour leur examal de la publicite du gouvemement du Canada
et pour 1'occasion de pouvoir repondre aux recommandations presentees dans
cette etude.

Je vous prie d'accepter. Monsieur, 1'expression de mes sentiments
distingues.
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L'honorable Scott Brison, c.p., d6pute


